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n° 172 388 du 26 juillet 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 mars 2016 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 février 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2016.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. VAN CUTSEM loco Me A.

BOSSER, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes citoyenne de la République d’Albanie, d’origine ethnie albanaise et provenez de Koplik, en

Albanie. En octobre 2015, alors que vous êtes enceinte, vous embarquez à bord d’un fourgon en

compagnie de votre fils, [R.], et gagnez la Belgique. Vous arrivez en date du 4 octobre 2015 et

introduisez une demande d’asile auprès des autorités compétentes belges le 7 octobre 2015. Votre

mari, Monsieur [E. F.] (SP : X.XXX.XXX), que vous avez épousé en date du 22 juillet 2012, vous rejoint

trois à quatre jours après votre arrivée. Vous accouchez en date du 30 octobre 2015 d’une fille, [S. E.].

Votre époux introduit à son tour une demande d’asile en date du 13 novembre 2015.

Au début de l’année 2016, votre époux décide de quitter la Belgique par peur d’être rapatrié et par

crainte de croiser d’autres Albanais. Il se rend en Angleterre où il a déjà vécu par le passé. Il renonce
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officiellement à sa demande d’asile via son avocate en date du 16 février 2016. A l’appui de votre

demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Le 17 juin 1999, les deux cousins de votre époux, [E.] et [A.C.], sont assassinés par une personne

payée par la famille [D.]. En réalité, une embuscade leur aurait été tendue alors qu’ils se rendaient à

Shkodër dans le but de se réconcilier avec [A.] et [B. D.], suite à une altercation survenue quelques

jours plus tôt. Depuis ce jour, votre époux aurait changé officiellement de nom de famille et porterait le

nom « [E.] ». Le clan [D.] aurait également déménagé et résiderait à Durrës. Quelques temps après ces

meurtres, les oncles de votre époux auraient payé une personne pour se venger sur [A. D.]. Son épouse

aurait cependant été accidentellement tuée à sa place. Votre époux aurait vécu de manière prudente

durant les années suivantes et aurait constamment porté une arme sur lui.

Il y a quatre ans, votre époux décide de faire construire un restaurant ; ce qui prendra plusieurs années.

En septembre 2014, votre époux est arrêté par la police car il aurait construit son restaurant sans

permis de construction et est placé en garde à vue. Au bout de trois jours et moyennant la somme de

4000 euros, il est libéré. En réalité, votre époux perçoit derrière cette arrestation une machination

émanant de la famille [D.] qui aurait des liens avec la police. Durant l’été 2015, la police somme votre

époux de fermer votre restaurant. Lassée de cette situation, vous décidez de quitter votre pays en

octobre 2015.

A l’appui de votre requête, vous présentez votre passeport albanais délivré le 27 avril 2012, celui de

votre fils [R.] émis le 23 septembre 2015, votre carte d’identité albanaise délivrée le 15 mai 2012,

l’extrait du registre aux actes de naissance de votre fille, [S.], émis le 12 novembre 2015 ainsi que deux

déclarations sur l’honneur concernant la naissance de cette dernière faites en date du 9 novembre 2015

et du 21 novembre 2015.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime, en outre, qu’il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, vous basez vos craintes sur la vendetta qui opposerait la famille de votre époux à la famille [D.]

et sur les récents problèmes que vous auriez rencontrés en lien avec la construction de votre restaurant

(CGRA 17/02/2016, pp. 7-15). Vous êtes cependant restée en défaut d’établir l’existence d’une vendetta

entre vos deux familles et n’êtes pas parvenue à démontrer que la famille [D.] serait à l’origine de

l’arrestation de votre époux. Des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie a

été versée au dossier administratif, il ressort en effet que la situation dans laquelle vous affirmez être

impliquée peut difficilement être considérée comme une vendetta (gjakmarrja), telle qu’elle a été décrite

par le Kanun de Lekë Dukagjini et dans la définition généralement admise dans les Balkans. À cet

égard, l’on peut renvoyer à la position du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

(UNHCR) qui, depuis 2006, considère les victimes de vendetta comme un « groupe social ». L’UNHCR

estime que le phénomène de la vendetta peut ressortir du champ d’application de la Convention de

Genève et que, dès lors, l’on peut procéder à une distinction avec les victimes de faits (violences) de

droit commun. Ainsi, selon l’UNHCR, une vendetta concerne les membres d’une famille qui ont tué un

membre d’une autre famille, par la voie de mesures de représailles exercées selon un code d’honneur

et de conduite séculaire. Conformément au code d’honneur classique en Albanie (le Kanun), un conflit

ne peut être considéré comme une vendetta que lorsque ceux qui veulent se venger expriment

publiquement leur désir de faire réparer par le sang l’honneur de leur famille ou de leur clan, auquel

selon eux on a porté atteinte. En raison du caractère public de la volonté de vendetta, chaque personne

impliquée dans une vendetta est informée de l’existence de celle-ci, de l’identité de ceux (celui) qui

veulent (veut) la mener et de ce qui la motive. Selon le Kanun, une vendetta est annoncée à la partie

adverse dans les 24 heures qui suivent le meurtre (après que l’honneur de ceux qui veulent se venger a

été violé). Dès cet instant, tous les hommes visés par ceux qui veulent se venger se voient forcés de se

cloîtrer à leur domicile, de crainte d’être tués. Grâce aux démarches de réconciliation réglées

traditionnellement, les familles impliquées dans une vendetta peuvent aboutir à une solution négociée.

La définition de la vendetta, conformément au Kanun, exclut explicitement toutes les nouvelles formes

de vengeance et ce qui en découle (hakmarrja). Dès lors, ces dernières ne peuvent être considérées

que comme des règlements de compte interpersonnels qui ne se basent que partiellement sur les
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principes de la vendetta, sans en être réellement une. Les formes de vengeance qui ne sont pas liées

aux prescriptions du Kanun ne sont, en tant que telles pas considérées comme une vendetta et, par

conséquent, ne ressortissent pas au champ d’application de la Convention de Genève relative au statut

des réfugiés. (cf. farde – informations sur le pays d’origine, pièce n °1 : COI Focus « Albanie – Vendetta

», 27/08/2014).

À ce sujet, plusieurs éléments concrets de votre récit appuient ce raisonnement. Conviée à préciser si

une vendetta a clairement et officiellement été annoncée après ces meurtres en 1999, vous répondez

par l’affirmative et déclarez que le clan [D.] aurait migré vers la ville de Durrës après cet événement

(CGRA 17/02/2016, p. 8). Lorsqu’il vous est demandé d’expliquer de quelle façon cette vendetta aurait

été annoncée, vous déclarez que leur déménagement a démontré à l’époque que vous étiez en conflit

(CGRA 17/02/2016, p. 9). Vous ignorez également si des sages (intermédiaires) ont été envoyés par la

famille [D.] auprès de la famille de votre époux pour discuter après les meurtres de 1999 et précisez

qu’aucun sage n’est intervenu entre ces deux familles car les oncles de votre époux auraient refusé de

se réconcilier (CGRA 17/02/2016, p. 11). Sachez cependant que dans le cadre d’une vendetta, comme

l’honneur doit être lavé aux yeux de tous, les personnes qui doivent venger leur honneur et qui l’ont

vengé n’en font pas secret. Ainsi, la vendetta est un concept collectif qui concerne l’ensemble de la

communauté et qui se joue en public. Dès qu’une personne en tue une autre, il doit en informer la

famille du défunt, par le truchement d’un tiers. Il n’en est pas fait secret, tout comme les personnes qui

doivent venger leur honneur. En outre, le processus de réconciliation, incontestable conséquence d’une

vendetta, implique que les principaux protagonistes soient informés de tous les événements (tentative

de vengeance, personnes impliquées…) relatifs à la vendetta (cf. farde – information des pays, pièce

n°1 : COI Focus « Albanie – Vendetta », 27/08/2014, p. 8) ; ce qui n’est nullement le cas en l’espèce.

En outre, vous déclarez que votre époux aurait vécu environ cinq à six années en Angleterre dans les

années 2000 pour des raisons économiques et qu’il serait revenu en Albanie il y a environ sept à huit

ans (CGRA 17/02/2016, p. 9), qu’il circulait à l’extérieur en étant armé et que les pères de deux

victimes, soit les oncles de votre époux, sortaient également à l’extérieur et qu’ils portaient une arme sur

eux par sécurité (CGRA 17/02/2016, p. 10) ; ce qui n’est pas compatible avec une personne qui prétend

être impliquée dans une situation de vendetta. En effet, la seule solution pour l’auteur et sa famille

consiste à s’isoler, avec toutes les conséquences néfastes que cela comporte. Le principe selon lequel

un meurtre de vendetta ne peut être commis au domicile de la cible implique que de nombreuses

familles vivent spontanément dans l’isolement, en ne quittant pas leur foyer ou aussi peu que possible

(cf. farde – information des pays, pièce n°1 : COI Focus « Albanie – Vendetta », 27/08/2014, p. 8). Les

démarches entreprises par votre époux afin de construire son restaurant ne sont également pas

compatibles avec une personne qui craint une vengeance dans le cadre d’une vendetta (CGRA

17/02/2016, pp. 10-11).

Encore, le dernier fait concret en lien avec la vendetta que vous invoquez remonterait au début des

années 2000 où les oncles de votre époux auraient tenté de se venger par personne interposée sur la

personne d'[A. D.]. Le meurtrier engagé aurait cependant tué accidentellement l’épouse de ce dernier

(CGRA 17/02/2016, p. 10). Vous déclarez qu’aucun autre incident concret n’aurait eu lieu depuis ce

meurtre, soit depuis plus de dix ans (CGRA 17/02/2016, p. 11).

L’ensemble des éléments susmentionnés ne permet donc pas de conclure à une situation de vendetta

dans votre cas. Par conséquent, le lien que vous établissez entre cette dernière et les problèmes que

votre époux aurait rencontrés en 2014 ne peut être tenu pour établi.

D’autant plus que vos déclarations concernant ce lien sont particulièrement vagues et manquent de

consistance. Vous déclarez que l’arrestation de votre époux aurait été commanditée par la famille [D.]

car le médiateur qui aurait permis à votre époux d’être libéré de sa garde à vue, [S. R.], aurait des liens

avec la famille [D.] (CGRA 17/02/2016, p. 11). Invitée à préciser les liens que cet homme aurait avec les

[D.], vous déclarez ne pas le savoir mais que votre époux vous aurait expliqué que la famille [D.] le

payerait (Ibid). Conviée à développer vos propos, vous répétez que des « gens » auraient dit à votre

époux que la famille [D.] aurait payé [S. R.] pour vous faire du mal (CGRA 17/02/2016, p. 12). Lorsqu’il

vous est finalement demandé comment votre époux l’aurait appris précisément, vous répondez que des

copains le lui auraient dit et finissez pas reconnaitre que vous n’en savez pas plus (Ibid).

Outre ces observations qui ne permettent nullement d’établir le bien fondé de vos allégations, le

Commissariat général ne perçoit pas les raisons pour lesquelles [S. R.] aurait été payé pour vous nuire

alors qu’il a justement permis à votre époux d’être libéré de sa garde à vue. A cette réflexion, vous

n’avez aucune réponse satisfaisante (Ibid).
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Force est dès lors de constater que les problèmes que vous invoquez au fondement de votre requête

concernent le permis de construction de votre restaurant et relèvent, par conséquent, de la sphère du

droit commun. Ces difficultés ne peuvent donc se voir rattacher à l’un des critères définis à l’article 1, A

(2) de la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, qui

garantissent une protection internationale à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du

fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de

ses opinions politiques. Il importe dès lors d’analyser votre demande sous l’angle des critères de la

protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi de 1980 sur les étrangers. Or, à ce sujet, relevons

que vous n’avez pas été en mesure de démontrer que les autorités albanaise, dans leur ensemble,

n’étaient ni aptes ni disposées à vous offrir une protection.

En effet, il ressort de l’analyse de vos déclarations qu’une procédure judiciaire serait toujours en cours

concernant la construction de votre restaurant et que vous disposiez d’un avocat (CGRA 17/02/2016, p.

12). Concernant le policier, [A. Q.], qui aurait également des liens avec la famille [D.] (CGRA

17/02/2016, p. 9), vous déclarez vous-même qu’il aurait été accusé de corruption et qu’il aurait purgé

une peine d’emprisonnement pour ces raisons (CGRA 17/02/2016, pp. 9 & 13) ; ce qui laisse supposer

au Commissariat général que vos autorités sont aptes et disposées à lutter contre la corruption de ses

fonctionnaires.

À ce propos, je vous rappelle que les protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève du

28 juillet 1951 et la Protection Subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être

accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est dès lors

pas démontré dans votre cas.

Par ailleurs, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’en Albanie de

nombreuses dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et d’accroître son efficacité,

comme le transfert de compétence du ministère de l’intérieur à la police (cf. farde – Informations sur le

pays d’origine, pièce n°2 : COI Focus « Albanie – possibilités de protection », 4/07/2014). Ensuite, il

ressort des informations dont dispose le Commissariat général, que dans les cas particuliers où la police

albanaise ne remplirait pas adéquatement sa mission, plusieurs démarches peuvent être entreprises

pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la part de la police et/ou son mauvais fonctionnement.

Ainsi, les exactions des policiers ne sont pas tolérées et l’ombudsman se doit de défendre les droits des

citoyens contre des actes illégaux ou inappropriés, ou contre l’inaptitude de l’administration à prendre

des mesures. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer que les autorités

albanaises, en cas d’éventuels problèmes (mettant en question la sécurité), offrent une protection

suffisante à tous leurs ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, et prennent des mesures au

sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

À la lumière des arguments exposés au cours des lignes qui précèdent, les documents que vous

présentez ne sont pas en mesure de modifier la présente décision. En effet, votre passeport, celui de

votre fils [R.], votre carte d’identité, l’extrait du registre aux actes de naissance de votre fille, [S.], ainsi

que deux déclarations sur l’honneur concernant la naissance de cette dernière n’attestent que de vos

identités, de vos nationalités ainsi que de la naissance de votre fille en Belgique ; ce qui n’est nullement

contesté.

De ce qui précède, il appert, au vu des éléments relevés supra, que vous ne fournissez pas d’élément

qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme pour l’essentiel les faits tels qu’ils sont exposés dans la

décision attaquée.
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3. La requête

3.1 La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de «: - article , (A), (2) de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951; - article 48/3, 48/4 et suivants de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers; - erreur d’appréciation ;

- du principe général de bonne administration en ce qu’il recouvre le devoir d’analyser le dossier avec

soin et minutie ; - du principe de prudence» (requête, p. 4).

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de procédure.

3.3 En conséquence, la partie requérante demande au Conseil « […] à titre principal, de réformer la

décision prise par le Commissaire Général à son encontre et de lui reconnaître le statut de réfugié ou, à

tout le moins, de lui accorder la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée

afin que le CGRA procède à des investigations supplémentaires ; […]

4. Les éléments communiqués au Conseil

4.1. En annexe de sa requête, la partie requérante verse au dossier de procédure, outre des pièces

précédemment produites devant la partie défenderesse et déjà rencontrées dans la décision attaquée,

les documents suivants :

- le rapport de la mission organisée par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides du 3

au 13 juillet 2013 intitulé « Rapport de mission en République d’Albanie. »

- un document tiré du site internet www.forumrefugies.org et intitulé « Mission exploratoire en Albanie.

Du 1er au 6 avril 2013. »

- la « Position de l’UNHCR sur les demandes de statut de réfugié dans le cadre de la Convention de

1951 relative au Statut des Réfugiés, fondées sur une crainte de persécution en raison de

l’appartenance d’un individu à une famille ou à un clan impliqué dans une vendetta » du 17 mars

2006 ;

- un article de presse daté du 7 janvier 2016, tiré du site internet tv1-channel.tv et intitulé « Arrest me

burg per A. Dushaj.».

5. Discussion

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe pas d’argument spécifique sous l’angle de cette

disposition autres que ceux invoqués à l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Le Conseil constate dès lors qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits et motifs que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

5.2 La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire au motif qu’elle n’avance pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel

de subir des atteintes graves. Elle constate dans ce sens, que la situations dans laquelle la requérante

soutient être impliquée peut difficilement être considérée comme une vendetta telle qu’elle est décrite

par le Kanun. Elle relève ensuite que les faits invoqués par elle remontent au début des années 2000,

qu’elle ne fait valoir aucun incident depuis plus de dix ans et que ses déclarations concernant un

éventuel lien entre les problèmes rencontrés par son époux et une situation de vendetta sont

particulièrement vagues. Enfin, elle souligne que les autorités albanaises offrent une protection

suffisante à tous leurs ressortissants.

La partie requérante, en termes de requête, conteste la motivation de la décision entreprise.

Elle fait valoir en substance que les faits allégués par la requérante ne sont pas contestés par la partie

défenderesse, que ces faits se comprennent bel et bien comme la conséquence d’une vendetta et que

la requérante n’aurait pu obtenir la protection de ses autorités nationales.
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5.3 Le Conseil, pour sa part, rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du

15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce

titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est

saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n°2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

5.4 Indépendamment de la qualification des faits invoqués de « vendetta » et de leur rattachement à l’un

des critères énumérés à l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève ou de la possibilité,

dans le chef de la requérante de s’adresser à ses autorités afin d’obtenir une protection, le Conseil

estime, à la lecture des pièces du dossier administratif, que celle-ci échoue à convaincre

qu’actuellement, soit plus de dix ans après les faits invoqués, elle craint toujours d’être persécutée ou

qu’elle risque encore de subir des atteintes graves en raison de ces faits. Il observe, dans ce sens, que

la décision entreprise soulève certaines incohérences dans le récit de la requérante qui empêchent de

conclure à sa crédibilité sur ce point.

5.5.1 Le Conseil constate que la partie requérante, en termes de requête, ne développe aucun moyen
sérieux susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée sur ce point.

5.5.2 Ainsi, en ce que la partie défenderesse considère les démarches de l’époux comme n’étant « pas

compatibles avec une personne qui craint une vengeance dans le cadre d’une vendetta », la partie

requérante fait valoir, en termes de requête, que « la requérante a en outre indiqué que depuis son

retour en Albanie, 2012, son époux vivait sur ses gardes, portant constamment une arme. Il ne peut dès

lors être considéré que la famille mènerait une vie normale, exempte de toute craintes de représailles. »

(requête, page 8). Le Conseil, pour sa part, ne peut se contenter de cette explication et estime avec la

partie défenderesse que le comportement de l’époux de la requérante, tel que rapporté par cette

dernière, ne peut se comprendre comme le comportement d’un homme qui craint pour sa vie en raison

d’une soif de vengeance inassouvie dans le chef du clan D. Dans ce sens, le Conseil relève tout d’abord

qu’il ressort de la lecture des déclarations de la requérante que son mari a quitté l’Albanie au début des

années deux mille pour se rendre en Angleterre et qu’elle précise que ce dernier a entrepris ce voyage,

non « pour ne pas avoir à subir les représailles de la famille [C.] », tel que plaidé en termes de requête,

mais bien « pour des raisons économiques » (rapport de l’audition du 17 février 2016, page 9). Le

Conseil en conclut donc, qu’à cette époque, soit peu après la mort « accidentelle » de l’épouse de A.D.,

le mari de la requérante ne semble craindre ni d’être persécuté ni de subir des atteintes graves de la

part dudit A.D. en guise de représailles. Dès lors que la requérante ne fait mention d’aucun autre

incident entre la famille D. et la famille de son mari depuis son départ pour l’Angleterre et ce, jusqu’à

son retour en 2012, le Conseil reste à se demander la raison pour laquelle celui-ci se serait alors

soudainement senti menacé et aurait dû se plier à des habitudes de « discrétion ». Il constate, dans ce

sens avec la partie défenderesse, que la construction et l’ouverture d’un restaurant ne constituent sans

doute pas les choix les plus pertinents pour se rendre discret et se faire oublier d’une famille en quête

de vengeance.

5.5.3 Ainsi encore, le Conseil observe que les déclarations de la partie requérante relatives aux ennuis

encourus par elle et son mari dans l’exploitation de leur restaurant ne sont pas de nature à convaincre

que ces derniers ont connu autre chose que des ennuis administratifs ou de police. Celle-ci soutient que

son mari n’a pas été arrêté pour avoir construit son restaurant sans permis de bâtir, tel que cela lui a été

signifié lors de sa détention mais que ladite arrestation est due à une volonté de la famille D. de lui

nuire. Or, le Conseil relève que la certitude de la requérante ne repose que sur des propos tenus à son

mari par des amis de celui-ci et qu’elle n’en sait « pas plus », il en conclut que les affirmations de la

requérante sur ce point ne sont étayées d’aucun élément précis et concret.

Plus loin, quant à la teneur de ces propos, le Conseil observe que la requérante soutient que la famille

D. aurait corrompu un certain S.R. afin de concrétiser ses projets de vengeance mais qu’elle présente

paradoxalement ledit S.R. comme la personne qui aurait permis la levée de la garde à vue de son mari.

Par conséquent, le Conseil estime que les déclarations de la requérante sur cet aspect de son récit
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relèvent de l’hypothèse, hypothèse qui pour le surplus se révèle pour le moins improbable, de telle sorte

qu’il ne peut aucunement être tenu pour établi que les ennuis connus par elle et son mari dans le cadre

de leurs activités commerciales sont en réalité le résultat d’un projet de vengeance ourdi par la famille

D. depuis 1999 – que la requérante n’a nullement établi le caractère arbitraire de l’arrestation et de la

détention de son mari.

5.6 En définitive, le Conseil reste dans l’ignorance des circonstances réelles à l’origine de la garde à vue

du mari de la requérante et des problèmes qu’ils ont tous deux rencontrés dans l’exploitation de leur

commerce. Il ne peut que conclure que la requérante ne démontre pas, par le biais de ses déclarations,

qu’il existerait actuellement dans son chef, en cas de retour en Albanie, une crainte fondée d’être

persécutée ou un risque réel de subir des atteintes graves qui découleraient du désir de vengeance de

la famille de D. suite aux événements de 1999.

5.7 L’analyse des documents produits par la partie requérante ne permet pas de modifier une telle

conclusion.

5.7.1 Quant aux documents déposés par la partie requérante au dossier administratif, le Conseil ne peut

qu’observer avec la partie défenderesse que, s’ils tendent à établir la nationalité et l’identité de la

requérante et de ses enfants, ils ne concernent en rien les faits allégués par elle.

5.7.2. Quant aux documents annexés à la requête, le conseil observe que l’article de presse intitulé
« Arrest me burg per A. Dushaj. » n’est pas rédigé en français et n’est accompagné d’aucune traduction.
Il rappelle qu’en vertu de l’article 8 l’article de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure
devant le Conseil du contentieux des étrangers, il peut l’écarter des débats dans la mesure où il n’est
accompagné d’aucune traduction certifiée conforme. Dès lors que la partie requérante ne précise
nullement, de surcroît, le contenu exact de l’extrait du document sur lequel elle entend prendre appui, le
Conseil décide de ne pas prendre en considération ce document.

S’agissant des autres documents annexés à la requête, le Conseil estime que ces éléments, qui sont
tous relatifs au phénomène de vendetta en Albanie, ne sont pas de nature à infirmer les constats posés
ci-avant. En effet, comme souligné ci-avant, la requérante n’a pas convaincu qu’elle et son mari avaient
à connaître aujourd’hui de persécution ou de risque réel de subir des atteintes graves du fait d’une
vendetta engagée à leur encontre.

5.8 Les motifs de la décision examinés supra suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il

n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à

l’analyse des autres motifs de la décision, qui ne pourraient en toute hypothèse pas entraîner une autre

conclusion. La partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé son

obligation de motivation ou le principe de bonne administration ou encore aurait commis un excès de

pouvoir.

5.9 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse

s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4,

§ 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.
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7. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale. Dès lors, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande d’annulation formulée en termes de

requête.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juillet deux mille seize, par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


